
Comment contribuer à améliorer les conditions de travail des salariés ?
L’hiver a mis en évidence, s’il en était besoin, les conditions de vie difficiles pour un 
certain nombre de Français et notamment de salariés.
Aussi, nous avons choisi dans ce numéro d’Infos CSE de vous proposer des outils pour 
défendre, préserver et/ou améliorer leurs conditions de travail : 

�� La consultation sur la situation économique et financière de votre entreprise
�� L’intégration réussie des questions de santé et de sécurité dans le CSE
�� La formation et/ou l’assistance pour mettre en application.

La connaissance de la situation économique et financière de l’entreprise vous permet 
de connaître les performances de l’entreprise, sa rentabilité, sa structure financière ; 
de comprendre son modèle économique et ses conséquences sur la structure de 
l’emploi. Cette maîtrise des enjeux économiques et financiers vous positionne plus 
favorablement pour négocier des augmentations de rémunérations, la mise en place 
d’un accord d’intéressement (surtout si votre entreprise compte moins de 250 salariés 
puisque l’employeur bénéficiera de la suppression du forfait social),  … Nous vous 
invitons page 2 à approfondir le sujet, en vous détaillant le contenu et l’intérêt de cette 
consultation.
Les questions de santé et sécurité restent au cœur des préoccupations des représentants 
du personnel même si elles sont désormais du ressort du CSE puisque le CHSCT disparait 
avec les élections professionnelles et ses prérogatives sont désormais une partie de 
celles du CSE. Il en résulte la nécessité de formaliser correctement et précisément 
le mode de fonctionnement de la commission Santé, Sécurité, Conditions de Travail 
(CSSCT) quand elle existe, ou du CSE sur les sujets de santé et de sécurité, à défaut 
de CSSCT. Nous vous donnons page 4 des informations et des clés pour laisser aux 
questions de santé, sécurité et conditions de travail toute la place qu’elles doivent avoir 
au sein des réunions CSE
Les Ordonnances de septembre 2017 ont profondément modifié la législation 
régissant les représentants du personnel. L’exercice d’un mandat efficace nécessite 
de connaître la nouvelle réglementation. Le CSE continue de disposer d’un budget de 
fonctionnement (égal à 0,2 % ou 0,22 % de la masse salariale) qui peut/doit être utilisé 
pour se former, s’informer ou se faire assister. Nous vous proposons pages 3-4-6 et 7 
de multiples façons d’accéder aux meilleures pratiques : des informations sociales que 
vous pouvez mettre en application au sein de vos entreprises, des formations que vous 
pouvez suivre (y compris en résidentiel), des matinales que nous organisons dans de 
nombreuses villes, sans oublier l’accompagnement que nous avons bâti pour vous.
Les modifications législatives sont multiples et pas toujours favorables à l’exercice 
du mandat de  représentants du personnel ! Des moyens subsistent néanmoins pour 
défendre les salariés. 
Nos équipes sont à votre service pour vous former, vous accompagner et réaliser 
pour vous les expertises nécessaires à la formulation de votre avis dans le cadre des 
consultations récurrentes.
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Infos C S E

L’info de dernière minute
Une réunion extraordinaire 
se demande à la majorité des 
titulaires.
Il résulte du code du travail que la 
majorité des membres du comité 
d’entreprise pour demander 
une réunion supplémentaires, 
s’entend de la majorité des 
membres élus ayant voix 
délibérative (Cass. soc. 13 février 2019, 
n° 17-27.889)
Pour le CSE, la même solution 
doit être adoptée en raison de la 
similarité des termes de l’article 
L. 2315-28 alinéa 2 avec l’ancien 
L. 2325-14 alinéa 3.

Mars / Avril 2019



InfosCSE  				    GROUPE LEGRAND			   Mars / Avril 2019		  3InfosCSE    				   GROUPE LEGRAND			     Mars / Avril 2019		  2

INFOS ÉCONOMIQUES

0 %
En effet, à compter du 1er janvier 2019, la loi supprime le forfait social 
pour les entreprises de moins de 50 salariés sur les versements issus des 
primes d’intéressement et de participation ainsi que sur les abondements 
des employeurs. 
Le forfait social est également supprimé pour les sommes versées au titre 
de l’intéressement dans les entreprises de 50 à 250 salariés. 

Notons également que la LFSS intègre l’abaissement à 10 % (au lieu de 
20 %) du taux de forfait social sur l’abondement des employeurs sur les 
fonds d’actionnariat salarié.

C’est pourquoi, la création ou la renégociation d’une rémunération 
collective est plus que jamais un jeu gagnant-gagnant pour les employeurs 
et les salariés. 

LE CHIFFRE DU MOIS

En effet, si les élections professionnelles 
ainsi que la mise en place du CSE 
occupent les esprits, votre institution 
représentative du personnel n’en 
perd pas pour autant ses prérogatives 
économiques et sociales. Plus 
précisément vous continuez d’être 
consultés et, à ce titre, à formuler un 
avis sur les orientations stratégiques de 
l’entreprise, la situation économique et 
financière et la politique sociale et les 
conditions de travail et de l’emploi.
Attardons-nous aujourd’hui sur la 
situation économique et financière : 
de quoi s’agit-il ?
L’enjeu de cette consultation est de « prendre le 
pouls » de votre entreprise. Les élus, dont l’objectif 
est de défendre les intérêts des salariés, vont ainsi 
suivre attentivement son évolution économique, 
d’une année sur l’autre, en surveillant sa marche 
générale. 
Comme toute consultation, l’employeur va fournir 
au CSE un certain nombre de documents comme 
les comptes annuels détaillés, le rapport de 
gestion ou les PV des assemblées d’actionnaires.
Vous aurez alors à analyser l’année passée mais 
également le budget de l’année en cours avec 
les hypothèses qui ont été retenues pour son 
élaboration et les moyens pour l’atteindre, la 
politique de recherche et de développement de 
l’entreprise et l’utilisation du CICE (crédit d’impôts 
pour la compétitivité et l’emploi).
La finalité ne sera pas de juste rendre un avis 
favorable ou défavorable, mais de le motiver. 
Pour cela il va donc falloir comprendre, via les 
documents mis à votre disposition :

�� Les performances et la santé financière 
de votre entreprise dans son 
environnement et, le cas échéant, dans 
le groupe (quel est la place de votre 
entreprise dans le Groupe ? Quelle est 
l’influence du groupe dans les choix de 
gestion de votre entreprise ?)

�� Le chiffre d’affaires (comment expliquer 
son évolution ?),

�� Les charges d’exploitations (influence 
de la politique d’achat, de la sous-
traitance, des refacturations avec le 
groupe, ...)

�� Les résultats financier et exceptionnel 
(origine, poids, influence sur le calcul 
de la participation)

�� La solidité de la structure financière 
de l’entreprise, son patrimoine, sa 
trésorerie,

�� Les décisions de gestion de l’employeur,
�� Les volumes d’investissements réalisés.

Comment lire et faire parler ces 
informations si vous n’êtes pas rodés à cet 
exercice ? 
De plus, le délai de la consultation peut être 
très court. En effet, à défaut d’accord, le 
CSE aura un mois (deux en cas de recours 
à un expert) pour examiner les documents, 
poser les bonnes questions et formuler son 
opinion. 
C’est pourquoi la loi donne le droit au CSE 
de nommer un Expert-Comptable, dont 
les honoraires sont intégralement pris en 
charge par l’employeur. Il vous aidera à 
identifier les questions à se poser, à analyser 

les réponses de la direction et à rendre un 
avis motivé gage de dialogue social. Car en 
effet, l’avis sera retranscrit dans le PV de 
la réunion CSE qui sera diffusé auprès des 
salariés. Motiver son avis permet ainsi de 
transmettre une information pertinente 
aux salariés que le CSE représente.
En nommant un expert, vous bénéficiez 
d’une analyse professionnelle avec la 
production d’un diagnostic complet 
(notamment par un accès à des documents 
que ne possède pas le CSE) qui s’exprimera 
par un rapport pédagogique attirant votre 
attention sur les forces et faiblesses de 
votre entreprise et dont vous pourrez vous 
approprier les conclusions. Ce rapport 
servira à rendre et motiver votre avis et 
exprimer vos préoccupations.

2019, l’année du CSE mais pas que !

Nous sommes à votre disposition pour échanger avec vous sur le sujet ; contactez-nous !
01 42 25 30 30 - info@groupe-legrand.com

La situation économique et 
financière de l’entreprise

Article L2312-25 du Code du Travail
Mission financée à 100% par l’entreprise

La consultation porte sur :
1.	 Compte de résultat / Bilan / Prévisions (initiales et révisées)
2.	 Politique de Recherche et Développement technologique 
3.	 CIR (Crédit d’Impôt Recherche) / CICE (Crédit d’Impôt 

Compétitivité Emploi)
Elle doit permettre aux représentants des salariés de 
mieux comprendre :
1.	 La situation économique et financière de l’entreprise,
2.	 Le marché dans lequel elle évolue,
3.	 Les enjeux du groupe auquel elle appartient,
4.	 Les risques et les opportunités.

ªª Le CSE doit évaluer la santé financière et rendre 
un avis motivé. Il peut se faire assister par un 
expert-comptable.

L’INFO TECHNIQUE



INFOS SOCIALES

La participation doit bénéficier à tous les salariés
Dans les entreprises de 1000 salariés ou appartenant à un groupe 
européen de 1000 salariés, l’employeur doit proposer au salarié 
licencié pour motif économique un congé de reclassement. Le 
code du travail précise que le terme du préavis est reporté à l’issue 
du congé de reclassement. La Cour de cassation en déduit que 
jusqu’à la fin du congé de reclassement le salarié est toujours lié 
par un contrat de travail, et en conséquence il doit bénéficier de la 
participation. (30 janvier 2019, n° 17-27.240) 

La violation d’une règle de procédure de consultation ne 
cause pas nécessairement un préjudice aux salariés
Lors d’une procédure de consultation du comité sur un projet de 
PSE, le comité avait été convoqué sans que l’ordre du jour ne soit 
établi conjointement par le Président et le secrétaire. Des salariés 
ont demandé des dommages et intérêts en raison de la violation 
de la procédure de consultation. Leur demande est rejetée car il 
revient au salarié de justifier de l’existence et de l’importance d’une 
préjudice dont l’évaluation relève de l’appréciation souveraine du 
juge. (Cass. soc. 30-1-2019, n° 17-20.769)

L’employeur ne peut pas invoquer l’arrêt prolongé d’un 
salarié victime de harcèlement pour le licencier
Lorsqu’un salarié est en arrêt de travail de manière prolongée et 
que son absence désorganise l’entreprise, obligeant l’employeur à 
procéder à un recrutement en CDI pour le remplacer, l’employeur 
peut procéder au licenciement de ce salarié malade.
La Cour de cassation apporte une exception intéressante à cette 

règle : lorsque l’absence prolongée du salarié est la conséquence 
du harcèlement moral dont il a été l’objet, l’employeur ne peut se 
prévaloir de la perturbation que l’absence prolongée du salarié a 
causée au fonctionnement de l’entreprise.(Cass. soc. 30 janvier 
2019, n° 17-31.473)

Le harcèlement moral n’empêche pas la rupture conventionnelle
La rupture conventionnelle est un contrat par lequel employeur et 
salarié décident de rompre un CDI. Dès lors, le consentement du 
salarié ne doit pas être vicié. Classiquement les causes du vice de 
consentement sont : l’erreur (sur un élément essentiel du contrat) ; 
le dol (erreur provoquée par le cocontractant) ; la violence.
Dans une décision du 29 janvier 2019, la Cour de cassation refuse 
de reconnaitre que le harcèlement moral serait de nature à vicier le 
consentement du salarié.(Cass. soc. 29 janvier 2019, n° 17-21.550) 

La prise d’heures de délégation ne doit entrainer aucune 
perte de rémunération
L’utilisation des heures de délégation ne doit entraîner aucune 
perte de salaire pour le représentant du personnel ou le 
représentant syndical. En conséquence, celui-ci ne peut être privé 
du fait de l’exercice de son mandat du paiement d’une indemnité 
compensant une sujétion particulière de son emploi qui constitue 
un complément de salaire.
Ainsi, seules sont exclues de la rémunération due au représentant 
du personnel au titre des heures de délégation les sommes 
correspondant au remboursement de frais professionnels qu’il n’a 
pas exposés. (Cass. soc. 19 septembre 2018, n° 17-11.638)
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2019 est une année chargée pour tous les représentants du personnel avec de nombreuses actualités et modifications réglementaires 
(passage au CSE pour tout le monde, prime macron, fin du CICE, exonération des heures supplémentaires, égalité Femmes/Hommes …)
Parmi tous ces sujets, nous souhaitions attirer votre attention sur une modification légale peu connue mais qui peut vous concerner 
directement et vous permettre d’en tirer des bénéfices : la suppression du forfait social sur la prime d’intéressement.
Qu’est-ce que la prime d’intéressement ? il s’agit d’une forme particulière de rémunération du travail, facultative, utilisée pour motiver 
le personnel et l’intéresser à l’accroissement de la performance de l’entreprise. Elle est conditionnée à un objectif global à atteindre pour 
l’entreprise (chiffre d’affaires, bénéfice, taux d’accidents de travail, critères qualitatifs etc.) et n’est conditionnée à aucun seuil d’effectif.
Et le forfait social, qu’est-ce que c’est ?
Le forfait social est une contribution à la charge de l’employeur qui est prélevée sur des rémunérations ou gains exonérés de cotisations 
de Sécurité sociale, comme par exemple la participation et l’intéressement. Fixé initialement à 2 % lors de sa création en 2009, il a connu 
une très nette inflation ces dernières années pour atteindre, fin 2018, 20 % des sommes versées dans la grande majorité des cas. Par 
exemple, lorsqu’un salarié percevait 1.000 € d’intéressement, l’employeur versait en réalité 1.000 € au salarié + 200 € à l’Etat au titre du 
forfait social.
Le taux du forfait social a été considéré comme un des freins à la mise en place d’accords d’intéressement dans les PME. 
Ainsi à partir du 1er janvier 2019, ce forfait social est supprimé sur la prime d’intéressement pour toutes les entreprises de moins de 
250 salariés (il reste applicable sur la participation sauf pour les sociétés dont l’effectif est inférieur à 50).
Parallèlement, concernant certains versements alimentant un plan d’épargne pour la retraite collectif (Perco), le forfait social est passé 
à 16 % ; ce taux réduit bénéficie aux sommes affectées sur un Perco issues de l’intéressement (y compris intéressement de projet et 
supplément d’intéressement) ou de la participation, ou correspondant à un abondement de l’employeur dans les entreprises employant 
au moins 50 salariés. Pour que le taux du forfait social soit fixé à 16 % au lieu de 20 %, il faut toutefois que le règlement du Perco respecte 
deux conditions cumulatives (de modalité de gestion et de répartition du portefeuille de parts).
Ainsi, il s’agit d’une occasion rêvée pour inviter votre direction : 

�� soit à négocier un accord d’intéressement si vous n’en avez pas actuellement,
�� soit à renégocier un accord plus favorable, si vous êtes en pleine période de renégociation ou proche de la date.

Concrètement, cette suppression du forfait social se traduit par une économie directe pour l’employeur. Bien que ce dernier n’ait aucune 
obligation de la redistribuer ailleurs, l’argument peut toujours être utilisé lors des négociations annuelles et aider à faire pencher la 
balance en faveur des salariés.
A travers la consultation sur la Politique sociale, pour laquelle vous pouvez faire appel à un expert-comptable (financé par l’employeur à 
100 %), ce dernier pourra vous aider à trouver les arguments et les bons outils pour mener à bien la négociation non seulement sur les 
NAO mais également sur l’approche de l’accord d’intéressement, notamment si votre société est éligible à la suppression du forfait social.

Modification du forfait social
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INFOS FORMATIONS

Paris
01/04/2019	 Trésorerie et comptabilité du CE/CSE
02/04/2019	 Atelier pratique
08/04/2019	 Fonctionnement CSE
09/04/2019	 Attributions CSE
03/06/2019	 Fonctionnement CSE
04/06/2019	 Attributions CSE
17/06/2019	 La Gestion des activités sociales et culturelles
25/06/2019	 Initiation à la lecture des comptes l’entreprise 	
		  Niveau 1
26/06/2019	 Initiation à la lecture des comptes l’entreprise 	
		  Niveau 2
27/06/2019	 Actualités économiques et sociales

Bordeaux
29/04/2019	 Trésorerie et comptabilité du CE/CSE
30/04/2019	 Atelier pratique
20/05/2019	 Fonctionnement CSE
21/05/2019	 Attributions CSE

Toulouse
20/05/2019	 Fonctionnement CSE
21/05/2019	 Attributions CSE
22/05/2019	 La Gestion des activités sociales et culturelles
20/06/2019	 Initiation à la lecture des comptes l’entreprise 	
		  Niveau 1
21/06/2019	 Initiation à la lecture des comptes l’entreprise 	
		  Niveau 2

Rouen
24/06/2019	 Fonctionnement CSE
25/06/2019	 Attributions CSE
27/06/2019	 Trésorerie et comptabilité du CE/CSE
28/06/2019	 Atelier pratique

Lyon
17/06/2019	 La Gestion des activités sociales et culturelles
28/06/2019	 Actualités économiques et sociales

Marseille
24/06/2019	 Fonctionnement CSE
25/06/2019	 Attributions CSE
26/06/2019	 La Gestion des activités sociales et culturelles
27/06/2019	 Trésorerie et comptabilité du CE/CSE
28/06/2019	 Atelier pratique

Lille
04/04/2019	 Initiation à la lecture des comptes l’entreprise 	
		  Niveau 1
05/04/2019	 Initiation à la lecture des comptes l’entreprise 	
		  Niveau 2
13/05/2019	 Fonctionnement CSE
14/05/2019	 Attributions CSE
15/05/2019	 La Gestion des activités sociales et culturelles

Strasbourg
03/06/2019	 Fonctionnement CSE
04/06/2019	 Attributions CSE
05/06/2019	 La Gestion des activités sociales et culturelles

Pour vous inscrire ou en savoir plus, 
contactez Didier ESDRAS 

au 01 42 25 30 30 
ou par mail formation@groupe-legrand.com

N’oubliez pas, vous devez faire votre demande de formation au 
président de votre CE / CSE au moins 1 mois avant la date de 
la formation.

L’INFO TECHNIQUE

Un SÉMINAIRE unique
au Canet-en-Roussillon du 19 au 21 juin 2019

Une formation enrichissante et originale
Nous vous proposons une formation concrète et opérationnelle, applicable à votre CE / CSE.
Vous serez plongés dans la vie d’un CE / CSE, dans une véritable mise en situation mêlant le 
caractère ludique du jeu de rôles au réalisme des situations. Vous endosserez les responsabilités 
des élus d’une entreprise imaginaire, mais proche des réalités que vous vivez quotidiennement.
Ces 3 jours de travaux pratiques, d’informations économiques, juridiques et sociales 
approfondies et de convivialité, rassemblent des élus d’entreprises diverses et des animateurs 
qui tirent leur légitimité d’une expérience quotidienne et éprouvée sur le terrain.
Une organisation sur-mesure
Une formation tout compris : la formation, la pension complète et l’hébergement de 2 nuits.
En option : Nous vous proposons le mercredi matin, de 10h00 à 12h30, une formation sur 
l’actualité économique et sociale.
Programme : du 19 au 21 juin 2019
Du mercredi midi au vendredi midi, vous travaillerez et profiterez dans la joie et la bonne 
humeur !

LE RÉSIDENTIEL
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INFOS PRATIQUES

Au 1er janvier 2020 au plus tard, toutes les fonctions et 
prérogatives du CHSCT seront désormais attribuées au seul CSE. 
Chaque élu du CSE assumera ainsi les missions jusqu’à présent 
dévolues aux membres du CHSCT.
L’enjeu majeur de ce nouveau fonctionnement est d’éviter que 
les questions de santé et de sécurité au travail ne soient diluées 
dans la masse des autres sujets à traiter et que les compétences 
spécifiques sur les problématiques portées aujourd’hui par le 
CHSCT ne soient perdues.
Afin de répondre à cette problématique, un certain nombre 
d’actions peuvent être entreprises en amont, afin de bien préparer 
l’intégration de l’ex CHSCT dans le CSE.
1) Structurer le CSE en matière de santé et sécurité

�� Si dans les entreprises et les établissements distincts 
d’au moins 300 salariés, ainsi que dans les entreprises ou 
établissements relevant des articles L. 4521- 1 et suivants du 
Code du travail (installations nucléaires, sites Seveso…), une 
commission santé sécurité et conditions de travail (CSSCT) 
est obligatoire, ce n’est pas le cas dans les autres entreprises. 
Dans les entreprises où la commission n’est pas obligatoire, 
il est néanmoins possible de l’instaurer par accord, 
d’autant que la création d’une commission SSCT est loin 
d’être accessoire.
En effet, l’objectif de la commission est d’anticiper les 
travaux du CSE en matière de santé, de sécurité et 
de conditions de travail. Elle peut se voir confier par 
délégation du CSE, tout ou partie de ces sujets. Elle 
permet aux élus du CSE d’entretenir un lien particulier 
avec les problématiques de terrain et d’avoir une vision 
fine des actions à entreprendre : mesures de prévention 
à proposer, études ergonomiques des postes de travail, 
analyse de l’organisation du travail dans certains services…
L’accord instaurant la commission SSCT doit donc prévoir 
des modalités vous permettant une réelle prise en main 
des thématiques liées à la santé et à la sécurité dans votre 
entreprise, en tenant compte de ses spécificités.
Qu’elle soit obligatoire ou non, le fonctionnement et les 
moyens de cette commission sont à négocier par voie 
d’accord.

�� Au moins 4 réunions par an du CSE doivent obligatoirement 
porter sur des points relatifs à la santé, la sécurité ou les 

conditions de travail. Il est donc nécessaire de s’organiser 
pour définir des priorités et planifier les sujets à aborder. 
C’est d’autant plus important que le médecin, l’inspecteur 
du travail ou l’agent du service de prévention externe 
ne pourront assister aux réunions du CSE qu’à certaines 
occasions. La définition de l’agenda est donc cruciale.

2) Se former
Des élus formés et maîtrisant leur sujet sont une vraie force 
de proposition pour la prévention des risques professionnels. 
La formation SSCT (santé, sécurité et conditions de travail) des 
membres du CSE est indispensable pour vous permettre de remplir 
efficacement votre mission.
Une formation spécifique sur la santé, la sécurité et les conditions 
de travail est possible pour tous les élus du CSE. Sa durée est de 5 
jours dans les entreprises de 300 salariés et plus, et de 3 jours dans 
les autres. Son coût est pris en charge par l’employeur mais c’est le 
CSE qui choisit l’organisme de formation.
3) Réaliser un état des lieux de l’action du CHSCT
Il s’agit de faire le point des actions menées par le CHSCT, afin de 
s’approprier toutes les expertises accumulées au fil du temps par 
ses membres, notamment en termes de risques psychosociaux. 
Quels sujets étaient traités par le CHSCT ? Quels sont les sujets en 
cours ? Comment les élus réalisaient-ils l’analyse des conditions 
de travail et des situations à risque ? De quelle manière étaient 
menées les enquêtes après accident ? 
C’est aussi prendre connaissance du « Document unique d’évaluation 
des risques professionnels » (DUERP) et du « Programme annuel de 
prévention des risques professionnels » (Papripact), dont le CHSCT 
doit veiller au respect par l’employeur. 
 => Confier les questions de santé, de sécurité et de conditions de 
travail à une instance généraliste peut à ce titre être l’occasion de 
les placer au centre des projets de l’entreprise, plutôt qu’à leur 
marge. 
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Comment réussir l’intégration des questions de santé et sécurité dans le CSE ?

Quand la constitution d’une commission est-elle 
obligatoire ?

Dans les entreprises de 300 salariés et plus, de même que dans 
les établissements distincts d’au moins trois cent salariés, une 
commission santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT) doit 
être créée au sein du comité social et économique (CSE).
Une CSSCT doit aussi être crée dans certains établissements 
tels que les installation nucléaire de base, de même que dans 
les établissements dans lesquelles des substances, préparations 
ou mélanges dangereux sont présents dans des quantités telles 
qu’ils engendrent des dangers particulièrement importants 
pour la sécurité et la santé des populations voisines et pour 
l’environnement (la liste de ces établissements est établie par 
décret).
En outre, dans les entreprises et établissements distincts de 

moins de trois cents salariés, l’inspecteur du travail peut imposer 
la création d’une CSSCT lorsque cette mesure est nécessaire, 
notamment en raison de la nature des activités, de l’agencement 
ou de l’équipement des locaux.

Quelle est la composition de la commission ?
La CSSCT comprend au minimum trois membres représentants du 
personnel, dont au moins un représentant du second collège, ou le 
cas échéant du troisième collège prévus à l’article L. 2314-11.
Ses membres représentants du personnel sont désignés par le 
CSE parmi ses membres, par une résolution prise à la majorité 
des membres présents, pour une durée qui prend fin avec celle du 
mandat des membres élus du comité.
Par ailleurs, la commission est présidée par l’employeur ou son 
représentant.

La commission santé sécurité et conditions de travail 



INFOS ÉVÈNEMENTS

REIMS: le 26 mars 2019
STRASBOURG: le 28 mars 2019

MARSEILLE: le 4 avril 2019
PARIS & LYON : le 11 avril 2019

LES ACTUALITÉS CSE
CSE, Égalité femmes/hommes, Formation professionnelle, ...

Plusieurs thèmes abordés :
�� Dernière ligne droite pour être opérationnel dans votre CSE (anticiper, savoir négocier, quid des premiers retours d’expériences 

et accords CSE ?…)
�� Formation professionnelle, Egalité salariale femmes / hommes : les premières mesures en 2019

Nous vous apporterons notre point de vue d’experts CE / CSE sur tous ces sujets, afin d’exercer au mieux vos missions de représentant du personnel.

La participation à notre matinale est gratuite, mais sur inscription préalable.
Attention, le nombre de places est limité, si vous souhaitez vous inscrire ou en savoir plus contactez nous : info@groupe-legrand.com

Matinales des CSE

SalonsCE

BORDEAUX : 5 et 6 mars 
LYON : 7 et 8 mars

LILLE : 14 et 15 mars
PARIS : 19, 20 et 21 mars

GROUPE LEGRAND est partenaire de SALONSCE 

A cette occasion nous animerons des conférences !
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INVITATION

MATINALES DES CSE

BORDEAUX
Le 5 mars à :

�� 14h :  CSE : optimiser vos moyens d’actions
Le 6 mars à 

�� 9h30 : Les négociations du CSE :  quand, comment et quoi 
négocier ?

LYON
Le 7 mars à :

�� 10h30 : Mise en place du CSE : les 10 étapes essentielles
�� 11h30 : Budgets du CSE : ce qui change

Le 8 mars à : 
�� 10h30 : Les négociations du CSE :  quand, comment et 

quoi négocier ?
�� 11h30 : CSE : optimiser vos moyens d’actions

LILLE
Le 14 mars à : 

�� 10h30 : Mise en place du CSE : les 10 étapes essentielles
�� 11h30 : Les négociations du CSE :  quand, comment et 

quoi négocier ?
Le 15 mars à : 

�� 10h30 : Budgets du CSE : ce qui change 
�� 11h30 : CSE : optimiser vos moyens d’actions 

PARIS
Le 19 mars à : 

�� 10h30 : Mise en place du CSE : les 10 étapes essentielles
�� 11h30 : Les négociations du CSE :  quand, comment et 

quoi négocier ?
Le 20 mars à  :

�� 9h30 :  CSE : optimiser vos moyens d’actions
�� 14h : Egalité femmes/ hommes : est-ce pour demain ?

Le 21 mars à : 
�� 9h30 : Budgets du CSE : ce qui change 
�� 10h30 : CSE – CSSCT / CE – CHSCT : quels changements ?

La participation à nos conférences est gratuite, mais si vous ne pouvez y 
participer et que vous souhaitez recevoir le support de la conférence, 
n’hésitez pas à nous en faire la demande :  info@groupe-legrand.com

Téléchargez votre badge d’accès au salon gratuitement sur 
www.salonsce.com

L’INFO TECHNIQUE
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INFO OFFRE

ACCOMPAGNEMENT POUR LE PASSAGE EN CSE
EN 3 ÉTAPES OU À LA CARTE

2019, dernière ligne droite avant votre passage en Comité Social et Économique !
Un seul mot d’ordre : Anticipez !
Nos équipes sont à votre disposition pour vous accompagner dans chaque étape de cette transition : 

Confiez-nous votre accompagnement vers le CSE ! 

Pour plus d’information, contactez-nous : 
01 42 25 30 30 - info@groupe-legrand.com 

www.groupe-legrand.com

�� Arrêté comptable et diagnostic
�� Audit des contrats et obligations
�� Etablissement d’un rapport de transfert comptable et juridique

Vous aider à organiser le transfert des budgets 
du CE dans le futur CSE

�� Présentation du CSE : sa mise en place, sa composition, son fonctionnement et ses 
attributions

�� Présentation des négociations possibles dans le cadre de la transition vers le CSE : 
	 les modalités, les thèmes, les outils

�� Etat des lieux du fonctionnement de vos instances, recommandations du Groupe Legrand, 
afin d’anticiper les enjeux et les objectifs

�� Soutien à la négociation : protocole d’accord préélectoral, accord de fonctionnement du 
CSE

Vous accompagner dans vos négociations

�� Formation des élus (fonctionnement et attributions du CSE, santé sécurité et conditions
de travail…)

�� Rédaction du règlement intérieur du CSE
�� Mise en place d’une organisation comptable et administrative
�� Etablissement d’un budget prévisionnel

Vous aider à structurer votre CSE



Contactez-nous, nous sommes à votre service !
www.groupe-legrand.com - 01 42 25 30 30 - info@groupe-legrand.com

EXPERTISE COMPTABLE 
CONSEIL & ASSISTANCE

FORMATION

DES
EXPERTS
AU SERVICE
DES CE / CSE


